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Liberté « Egalité * Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE




Service Social Elève







CADRE LEGISLATIF 
	· Cadre légal
	· Convention internationale des droits de l’enfant ratifiée par la France le 2/07/90
· Loi de 1989 relative à la prévention des mauvais traitements à l’égard des mineurs

· La loi du 4 mars 2002
· Loi du 5/03/2007 sur la protection de l’enfance


	· La loi du 4 mars 2002
	· Les parents assurent la protection de leur enfant.
· La loi du 4 mars 2002 sur l’autorité parentale précise que « les parents ont un ensemble de droits et devoirs ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant.

· Lorsque les parents rencontrent des difficultés dans leurs responsabilités, la législation prévoit 2 modes de protection :

· La Protection Administrative sous l’autorité du Président du Conseil Général. 
·  La Protection Judiciaire sous l’autorité de la Justice.


	· La Loi du 5 mars 2007
· Textes Education Nationale
	Elle donne un « rôle pivot » au Conseil Général pour :

· Établir des protocoles avec le représentant de l’état,  les partenaires institutionnels concernés et l’autorité judiciaire

· Centraliser les informations  préoccupantes au sein  d’une cellule départementale de recueil de traitement et d’évaluation  des informations préoccupantes (CRIPS)
· Créer un observatoire départemental de la protection de l’enfance

· La Loi n°2007-293 du 5 mars 2007 réformant la Protection de l’Enfance a pour but  de prévenir les difficultés que peuvent rencontrer les parents dans l’exercice de leurs responsabilités éducatives, de les accompagner et d’assurer une prise en charge partielle ou totale du mineur.
· Affichage du numéro vert ‘119’ anonyme et gratuit  obligatoire
· Circulaire 97-175 du 26 Août 1997 Instruction concernant les violences sexuelles
· Circulaire 97-119 du 15 Mai 1997 Prévention des mauvais traitements a l’égard des élèves
· Circulaire 2001-044 du 15 Mars 2001 Protection du milieu scolaire – lutte contre les violences sexuelles
· Circulaire 2006-125 du 16 Août 2006 Prévention et lutte contre la violence en milieu scolaire


	· Dans le Val d’Oise
	· La cellule départementale est créée en février 2009 (CRIP)

· Le protocole d’accord sur le recueil, le traitement et l’évaluation des informations préoccupantes a été signé le 4 juin 2009.

· Il précise le rôle de la cellule, les circuits de l’information préoccupante, du signalement et la place des services de l’EN. (Art 11)






	· L’enfant en danger ou en risque de l’être :

· L’information préoccupante

· L’urgence

· Le signalement 

	· Lorsque la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non émancipé ou les conditions de son éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel  et  social sont gravement compromises, alors il est en situation de danger (cf.art. 375 du Code civil).
· Santé : défaut de soins après blessure grave, risque de séquelles, maladie non  soignée.....
· Sécurité : défaut de surveillance d’un enfant risquant d’entraîner un accident  (chute par la fenêtre)...
· Moralité : lorsqu’un mineur voit, entend, participe à des activités qui ne relèvent  pas de son âge (sexualité, prostitution, conduites sectaires...)
· Conditions d’éducation : mineur déscolarisé (de son fait ou de celui de ses parents...)
· Développement physique : mineur qui ne bénéfice pas d’une prise en charge  adaptée (enfant non stimulé, déni d’un handicap...
· Affectif : un parent qui ne porte pas d’attention au bien être de l’enfant  (solitude, souffrance, douleur...)
· Intellectuel : non prise en compte de difficultés scolaires 
· On entend par information préoccupante tout élément d’information y compris médical susceptible de laisser craindre qu’un enfant se trouve en situation de danger   ou en risque de danger et puisse avoir besoin d’aide.
· Cette information est transmise à la cellule départementale du Conseil Général pour évaluation et suite à donner.
· Le terme de signalement s’applique aux faits transmis au Parquet à caractère d’urgence et/ou pénal.
· Une situation est qualifiée d’urgente quand un événement imprévu, inhabituel, grave, dommageable – ou sa révélation – implique la nécessité d’une  protection et d’un éloignement immédiat du mineur.
· L’urgence de la situation fait référence au degré élevé de mise en danger du mineur, elle concerne  l’action à entreprendre par les professionnels de la protection de l’enfance.        
· La Loi réserve le terme de Signalement à la saisine du Procureur de la République.

· Seules les situations faisant apparaître que l’enfant est en péril de manière immédiate, qu’il est gravement atteint dans son intégrité physique et/ou psychique et que les faits dont il est victime peuvent constituer une infraction pénale relèvent d’un Signalement.



	
	




LE ROLE DE L’EDUCATION NATIONALE 
LA PREVENTION 

	· Quel est le rôle de l’Éducation Nationale dans la Protection de l’Enfance ?
	· « L'Éducation nationale contribue à la protection de l'enfance. En effet, l'École est un lieu privilégié d'observation, de repérage, d'évaluation des difficultés scolaires, personnelles, sociales, familiales et de santé des élèves.
· Elle offre un cadre sécurisant dans lequel la parole de l'enfant peut être accueillie et portée par les acteurs du système éducatif. »


	· Que faire face à une situation préoccupante ?


	· Relever les éléments objectifs que l’on entend, que l’on voit, ce que l’on repère

· DIALOGUER AVEC LES PARENTS pour rechercher une solution (éventuellement les inciter à prendre contact avec la PMI ou le service social de secteur). 
· Face à une suspicion de danger, il est essentiel de ne  pas rester seul(e).Une expertise peut être sollicité :
· Du RASED, psychologue scolaire.
· Du Médecin scolaire, de l’infirmière.
· De l’IEN.
· Des travailleurs sociaux connaissant la famille. 

· Du service social élève : du « réseau » .
· Organiser une équipe pluridisciplinaire. Cette équipe procède à une évaluation de la situation et détermine les suites à donner ;
· Une proposition d’accompagnement par les services compétents internes.
· Une orientation vers les services externes (CMPP, service social.).

· Une information préoccupante à la Cellule Départementale du Conseil Général.
· Un signalement au Parquet.



	
	




L’INFORMATION PREOCCUPANTE
	· Qui peut aider à apprécier la situation préoccupante ?


	· L’équipe éducative
· Les partenaires accompagnant la famille

· L’IEN

· Le service social élève



	· Qui peut transmettre une Information Préoccupante ?


	· L’IEN transmet un rapport et éventuellement les écrits rédigés par son équipe.
· le médecin, l’infirmière transmettent directement leur écrit à leur service


	· Quel est le contenu d’une Information Préoccupante ? 

	· L’identité de l’élève concerné
· Les coordonnées des parents
· Le motif de l’information préoccupante ou du signalement
· Les démarches éventuellement engagées
· Les éléments communiqués par la famille

· Les personnes associées à l’évaluation



	· A qui transmettre 
une information préoccupante ?
	· Responsable départementale de la Cellule des Informations Préoccupantes 
· Copie à Mme JAMME (service social élèves -Direction Académique)


	· Qui est informé des suites données par la Cellule Départementale ?


	· L’IEN  reçoit un accusé de réception (IEN)

	· Doit-on informer les responsables légaux ?


	· Chaque  personne ayant rédigé un écrit doit en informer les responsables légaux, Selon des modalités adaptées, sauf intérêt contraire de  l’enfant, en privilégiant la rencontre.

· Si la rencontre s’avère impossible, un courrier est adressé à la famille.



	· Doit-on garder une copie de l’Information Préoccupante?
	· Une copie est conservée par le Directeur d’école et par chaque personne ayant rédigé un écrit.

· Aucun de ces écrits ne doit figurer dans le dossier scolaire de l’élève.
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LE SIGNALEMENT
	· Qui peut transmettre un signalement ?

	· L’IEN transmet  un rapport et éventuellement les écrits rédigés par son équipe 
· le médecin, l’infirmière transmettent directement leur écrit



	· Quel est le contenu d’une information préoccupante et du signalement ?


	· L’identité de l’élève concerné
· Les coordonnées des parents
· Le motif de l’information préoccupante ou du signalement
· Les démarches éventuellement engagées
· Les éléments communiqués par la famille

· Les personnes associées à l’évaluation



	· A qui et comment transmettre un Signalement ?


	· L’IEN transmet  un rapport et éventuellement les écrits rédigés par son équipe 

Au Substitut du Procureur chargé des Mineurs : (cf coordonnées)
· Copie à la Cellule Départementale du Conseil Général

· Copie à Mme JAMME (service social Elève -Direction Académique)



	· Qui est informé des suites données par le Parquet ?


	· La Cellule Départementale du Conseil Général  

	· Doit-on informer les responsables légaux ?


	· La personne qui adresse un signalement doit en informer les responsables légaux selon des modalités adaptées, sauf intérêt contraire de  l’enfant, en privilégiant la rencontre.

· Si la rencontre s’avère impossible, un courrier est adressé à la famille.



	· Doit-on garder une copie du signalement ?


	· Une copie est conservée par le Directeur d’école et par chaque personne ayant rédigé un écrit. 

· Aucun de ces écrits ne doit figurer dans le dossier scolaire de l’élève



	· Procédure spécifique en cas de suspicion d’agressions sexuelles
	· En cas de suspicion et/ou de révélation d’agressions sexuelles par un(e) élève à un personnel de la communauté scolaire,  la personne qui reçoit  les confidences transcrira fidèlement les propos recueillis, sans chercher à mener d’investigations complémentaires. 
· Elle adressera son écrit  au Procureur, sans délai et, dans le cas où l’auteur présumé est un membre de la famille, sans prévenir les parents. Elle pourra donner les éléments du contexte (autorité parentale, adresse(s), comportement scolaire, nature des contacts école/famille, relations aux autres élèves, aux adultes. Elle joindra également les renseignements administratifs sur la composition et les coordonnées de la famille dont dispose l’établissement scolaire. 

· Si l’auteur présumé des faits est extérieur au milieu familial, les responsables légaux seront avertis en premier lieu, afin de protéger leur enfant et de pouvoir porter plainte
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	· Comment rédiger une information préoccupante, un signalement ?

	En utilisant :
· Le style direct pour les faits constatés : j’ai constaté...

· Le style indirect pour les éléments confiés : l’enseignant m’a dit que...

· Le conditionnel pour les éléments non vérifiés: Le père aurait quitté le domicile...

· Les guillemets pour les propos rapportés : l’enfant a dit « ...


	· Conduite à tenir face à l’élève
	Le rassurer
· le laisser parler et l’écouter,
· lui dire qu’on le croit et qu’on lui fait confiance,
· lui dire qu’il n’est pas responsable,
· lui assurer que si  vous êtes seul(e) vous ne pouvez pas l’aider, vous serez peut être amené(e) à  contacter d’autres personnes compétentes pour qu’ensemble le nécessaire soit entrepris. 
A éviter absolument ...
· faire subir un interrogatoire à l'élève ou lui demander de répéter à plusieurs personnes,
· minimiser les faits,
· lui assurer le secret,
· contacter les parents dans les cas de suspicions  d’abus sexuels intra  familiaux ou de maltraitance intra  familiale grave (infractions pénales, sécurité de l’enfant).




Appui technique du Service Social en Faveur des Elèves en direction du premier degré
Information - Formation

· Sensibilisation et/ou formation de directeurs concernant la protection de l’enfance.

Conseil technique aux directeurs des écoles en liaisons avec les Inspecteurs Education National

· Analyse des problématiques des élèves en difficultés avec les différents professionnels de l’éducation Nationale (directeur d’école, RASED…) en lien avec les partenaires. 

· Orienter vers le partenaire le plus adapté au vu de la situation. 

· Conseil technique pour une transmission d’éléments à l’autorité compétente. (service éducatif, cellule, parquet…)

· Conseil technique pour l’information aux familles si nécessaire.
· Accompagnement à l’écrit. 

Articulations avec les services de protection de l’enfance  

· Faciliter les liaisons entre l’école et les partenaires. (service social, service éducatif)

· Liaisons avec la cellule suite aux écrits.
Permanence téléphonique

( 01 79 81 20 64 /65
Madame Marie-Laure JAMME

Conseillère Technique Sociale de la DASEN

Accueil spécifique premier degré

Patricia LOUBLI

Conseillère Technique Sociale
Mardi - jeudi



COORDONNEES
	Service social élèves
Madame Marie-Laure JAMME

Conseillère Technique Sociale de la Directrice Académique des Servies de l’Education Nationale du Val-d’Oise.
Conseillère Technique Sociale 

Premier degré  :

Patricia LOUBLI
 

Service Médical

Docteur Delphine COURTECUISSE
Conseillère technique de la Directrice Académique des Servies de l’Education Nationale du Val-d’Oise.
Médecin Départemental :

 

Service Infirmier

Infirmière Départementale :

Sophie DESMURS

Conseillère technique de la Directrice Académique des Servies de l’Education Nationale du Val-d’Oise.
Médecin Départemental :

Responsable départementale de la 

Cellule des Informations Préoccupantes

Conseil Général du Val d’Oise

DGAS – Direction de l’Enfance

Boite Postale 10215

95024 CERGY  PONTOISE  CEDEX

Monsieur le Procureur de la République

Tribunal de Pontoise

3 rue Victor Hugo

95300 Pontoise

	( : 01.79.81.22.86
Fax : 01.79381.22.99
( : 01.79.81.20.64/65
( : 01.78.81.22.95
( : 01.79.81.22.93
FAX : 01 34 25 37 15

FAX : 01 72 58 73 77
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